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Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 13/05/2022 dans l'établissement BEAL
SARL implanté Pont de Chirat -BP. 7 - 43220 DUNIERES. L'inspection a été annoncée le 21/04/2022.
Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

La visite rentre dans le cadre de la vérification des actions entreprises par l'exploitant dans le cadre
d'un arrêté préfectoral de mesures d'urgence pris à la suite d'un rejet de matières polluantes (huiles)
dans le ruisseau de Saint-Julien en 2021.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• BEAL SARL
• Pont de Chirat BP. 7 43220 DUNIERES
• Code AIOT dans GUN : 0016500056
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso

La scierie BEAL s'étend sur 1ha 45 sur la commune de Dunières à proximité du ruisseau de Saint-
Julien. Elle exerce une activité de découpe et stockage du bois avec un atelier de traitement de bois.

    

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Suivi arrêté préfectoral
de mesures d'urgence 

AP de Mesures
d'Urgence du

08/03/2021, article 1 
/ Sans objet 



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Situation réglementaire
par rapport aux bacs de

traitement de bois 

Arrêté Préfectoral du
13/01/2003, article 1 

/ Sans objet 

Etude foudre Arrêté Préfectoral du
13/01/2003, article 8.7 

/ Sans objet 

Prévention de la
pollution de l'eau 

Arrêté Préfectoral du
13/01/2003, article 5 / Sans objet 

Intégration dans le
paysage 

Arrêté Préfectoral du
13/01/2003, article 3.1 

/ Sans objet 

Réserve incendie 
Arrêté Ministériel du

13/01/2003, article 8.8 / Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant devra apporter une attention toute particulière à la prévention du risque d'écoulement
des  produits  de  traitement  du  bois  vers  le  Saint-Julien.  Il  devra  faire  part  à  l'inspection  des
installations classées des solutions qu'il retient pour palier à ce risque.

2-4) Fiches de constats
 
      



Nom du point de contrôle : Suivi arrêté préfectoral de mesures d'urgence 

Référence réglementaire : AP de Mesures d'Urgence du 08/03/2021, article 1
Thème(s) : Situation administrative, Suivi
Prescription contrôlée : 
La scierie BEAL est tenue de réaliser dans un délai ne dépassant pas 30 jours les actions suivantes :
 • évacuer les déchets restants sur son site (cuve contenant le mélange huile/eau, ancien bac de
traitement de bois)
 • nettoyer les berges de son site en éliminant les copeaux souillés dans une filière apte à les traiter
 • transmettre un rapport d’accident en précisant les mesures prises pour qu’un rejet de matière
polluante ne puisse plus se reproduire sur son site ;
 • réaliser des analyses de sol au droit de son ancien bac de traitement.
Constats : Les prescriptions suivantes sont satisfaites :

* évacuer les déchets restants sur son site (cuve contenant le mélange huile/eau, ancien bac de
traitement de bois)
 * nettoyer les berges de son site en éliminant les copeaux souillés dans une filière apte à les traiter
 *transmettre un rapport d’accident en précisant les mesures prises pour qu’un rejet de matière
polluante ne puisse plus se reproduire sur son site.

L'inspection a pu voir la présence de matériels absorbants à proximité des bacs de traitement et
l'affichage des consignes (mesures prises et proposées par l'exploitant à la suite de l'accident de
2021).

En revanche la prescription suivante n'est que partiellement respectée :

 • réaliser des analyses de sol au droit de son ancien bac de traitement.
L'exploitant a transmis un résultat brut d'analyse mentionnant qu'il n'y a pas de permétrine ni de
propiconazole  dans  les  sols.  L'exploitant  n'a  pas  su  préciser  à  l'inspection  l'endroit  où  les
prélévements ont été réalisés, ni la profondeur de prélévement. Lors de la visite, il est en outre
apparu que l'exploitant ne réalise pas d'analyses de ses eaux souterraines et ne dispose pas de
piézomètres sur son site. Ce point est en contradiction avec l'article 5.5 de son arrêté préfectoral
de 2003 qui mentionne l'installation de puits en aval du site.

Actions attendues de la part de l'exploitant :
* faire intervenir un bureau d'étude spécialisé pour caractériser une éventuelle pollution des sols
sur  la  zone  de  l'ancien  bac  de  traitement  et  regarder  avec  lui  la  création  des  piézomètres.
L'exploitant tiendra informée l'inspection des installations classées sous 1 mois.
* transmettre à l'inspection des installations classées le bordereau de déchets concernant l'ancien
bac de traitement également sous 1 mois.
Observations :
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Situation réglementaire par rapport aux bacs de traitement de bois 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2003, article 1
Thème(s) : Situation administrative, rubrique 2415
Prescription contrôlée : 
L'activité  de  traitement  de  bois  par  trempage  est  autorisée  sous  la  rubrique  2415  pour  une
capacité de 15 m3.
Constats : La présence d'un 2ème bac de traitement est observée sur site. La capacité de produit
de traitement permise par l'arrêté préfectoral est de 15 m3 soit un bac.

Action de l'exploitant :
* Transmettre sous 1 mois un porter à connaissance concernant les caractéristiques de ce second
bac.  Un  dossier  de  demande d'autorisation d'exploiter  pourra  être  demandé en  fonction  des
éléments transmis.

Note :  l'exploitant a  indiqué lors de la visite se servir  que très épisodiquement de ce bac de
traitement.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Etude foudre 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2003, article 8.7
Thème(s) : Risques accidentels, Etude foudre
Prescription contrôlée : 
L'ensemble  de  l'établissement  doit  être  conforme  à  l'arrêté  du  28  janvier  1993  relatif  à  la
protection de certaines installations classées contre les effets de la foudre, et à ses circulaires
d'application.
En particulier, les équipements métalliques (charpente, réservoirs, cuves...) seront mis à la terre
conformément aux normes applicables et compte tenu de la nature des produits.
Constats : Les études foudre n'ont pas été présentées le jour de la visite (analyse du risque foudre
pour indiquer les éventuels besoins de protection et étude technique concernant la mise en place
des mesures de protection).

Action de l'exploitant:
* faire  intervenir  un  bureau  d'étude  spécialisé  pour  réaliser  l'analyse  du  risque  foudre  (ARF).
Indiquer à l'IIC sous un mois le planning d'intervention du bureau de contrôle.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Prévention de la pollution de l'eau 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2003, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des rejets
Prescription contrôlée : 
Article  5.1  -  Un  schéma  de  tous  les  réseaux  et  un  plan  des  égouts  doivent  être  établis  par
l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés.
Toutes les mesures seront prises par l'exploitant pour éviter de polluer les eaux souterraines.

Article 5.3.1 - Un bourrelet suffisant sera placé en bordure de plateforme pour interdire le rejet
direct des eaux pluviales vers le ruisseau. Un réseau spécifique de collecte et d'évacuation des eaux
pluviales non souillées doit être installé autour des installations de traitement et du stockage de
bois traités.

Article 5.4.1 - L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la
construction des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des
sols et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité
publique et en particulier le traitement par trempage.
Constats : Le site et les activités de traitement sont à proximité immédiate du ruisseau Saint-Julien
(centaine de mètres).

Les plans des réseaux n'ont pas été présentés à l'inspection. Une voie de transfert potentiel de
produit polluant et/ou dangereux peut se faire par les regards d'eaux pluiviales. Les bourrelets de
rétention ne semblent pas installés le long du Saint-Julien.

Les bonnes pratiques en matière  de prévention des risques de pollution sont mentionnées dans
l'étude  du  BARPI  pour  le  secteur  d'activité  de  l'exploitant  :  https://www.aria.developpement-
durable.gouv.fr/synthese/syntheses/accidentologie-des-installations-de-mise-en-oeuvre-de-
produits-de-preservation-du-bois-rubrique-2415/

Actions de l'exploitant :
* transmettre sous un mois le plan de ses réseaux et garanir l'impossibilité de transfert de matières
polluantes  par  les  bouches  des  réseaux  pluviales  (étude  de  l'installation  d'une  vanne  de
sectionnement qui sera fermée en cas :
* d'opération  exceptionnelle  concernant  les  bacs  de  traitement  ou  les  GRV  de  produits  de
traitement du bois,
* d'accident)
* les consignes et les modalités d'entretien ainsi que des tests réguliers des équipements retenus
seront également à transmettre à l'IIC.
* transmettre sous un mois les photos des bourrelets de rétention le long du Saint-Julien.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Intégration dans le paysage 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2003, article 3.1
Thème(s) : Situation administrative, entretien du site
Prescription contrôlée : 
L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanece.
Il  est  apporté  un  soin  particulier  aux  abords  de  l'établissement  (plantations,  engazonnement,
etc...)
Constats : Des déchets divers et parfois combustibles ou pouvant être source de rejet de matières
polluantes ont été observés en plusieurs endroits du site : tas de pneus, chariot élévateur usagé et
plus utlisé, tas de ferrailles qui jonche le sol alors qu'il existe une benne féraille... 

Action de l'exploitant:
* éliminer sous un mois ces déchets et transmettre les photos des zones nettoyées.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Réserve incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 13/01/2003, article 8.8
Thème(s) : Risques accidentels, Volume de la réserve incendie
Prescription contrôlée : 
Etat de la réserve incendie
Constats : Une bride servant au branchement des lances pompiers est fuyarde.

Action de l'exploitant:
* réparer la bride sous un mois et transmettre à l'IIC les photos de la réparation.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

 


	Rapport de l'Inspection des installations classées

